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RÉSUMÉ. Les répercussions des changements climatiques se feront sentir tant sur le plan environnemental que 
social. Bien que le Québec puisse compter sur la vitalité de ses mouvements communautaire et écologiste pour 
répondre à plusieurs de ces défis, un arrimage entre ces derniers est à faire pour répondre de la meilleure façon 
possible à la complexité de la crise climatique. Dans cet article, nous retraçons brièvement l’histoire de ces deux 
mouvements pour en présenter ensuite leurs formes contemporaines respectives : le développement des commu-
nautés et la transition socioécologique. Leur examen permet de mettre en lumière que ceux-ci ont en commun des 
acteurs, des idéaux et des moyens d’action. Ainsi, nous avançons que la transition socioécologique non seulement 
peut, mais devrait être soutenue, voire catalysée par le développement des communautés. 

ABSTRACT. Climate change repercussions will be experienced on an environmental and social level. Quebec can count on the vitality of its 
community-based and environmentalist movements to overcome several of the challenges ahead. However, convergence of these two movements is 
necessary to address the complexity of the climate change crisis. In this paper, we briefly recount the history of these two movements before introducing 
their respective contemporary forms: community development and socio-ecological transition. The examination of these two concepts allowed us to 
draw parallels between their actors, ideals and means of action. Therefore, we conclude that socio-ecological transition not only can, but must be 
supported, even catalyzed, by community development. 
 
 

Introduction 

Il ne fait plus de doute que les changements clima-
tiques ont des conséquences sociales majeures. 
Michelle Bachelet, la haute-commissaire de l’ONU 
aux droits de l’homme, parle de la crise climatique 
comme du « “plus important défi” pour l’exercice 
des droits de la personne » (Agence France-Presse, 
2021), notamment en raison des obstacles qu’elle 
pose à la réponse aux besoins de base de nom-
breuses populations. Pour sa part, l’Institut 
national de santé publique du Québec (INPSQ, 
2021) avance que la crise climatique aura des im-
pacts sur la santé physique et mentale des popula-
tions, sur les activités économiques et plus encore.  
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Devant ces constats, il devient évident qu’une 
action uniquement ciblée sur le climat ne sera pas 
suffisante pour nous préparer aux défis qui s’amè-
nent. Il faut aussi réfléchir aux façons de répondre 
aux problèmes sociaux issus des bouleversements 
découlant de la crise climatique ou ayant été exacer-
bés par celle-ci. À ce sujet, le Groupe d’expert 
 intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC, 2014) souligne par exemple des risques liés 
à la sécurité alimentaire, à « l’augmentation des 
déplacements des populations » (p. 20) et à l’inté-
grité des infrastructures. 

Le Québec se distingue par le dynamisme de son 
mouvement communautaire, dont sont issues de 
nombreuses initiatives visant à répondre à une 
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 variété de problèmes sociaux. Le mouvement éco-
logiste québécois réunit quant à lui une pluralité de 
groupes qui travaillent d’arrache-pied depuis de 
nombreuses années pour freiner, voire inverser les 
dommages causés par les changements climatiques. 
Néanmoins, devant l’ampleur de la crise actuelle, il 
semble manquer un arrimage entre ces deux mou-
vements (Favreau, 2017).  

Nous croyons que le projet de transition socioéco-
logique a le potentiel de rassembler les mouve-
ments communautaire et écologiste dans la mise en 
œuvre des actions nécessaires pour répondre aux 
défis posés par les changements climatiques. Celui-
ci consiste en « une démarche qui fait progresser 
des secteurs d’activités vers un état durable, par des 
changements structurels et à travers un ensemble 
d’innovations technologiques, économiques, socio-
culturelles et institutionnelles se renforçant mutuel-
lement » (Tremblay, 2011, citée dans Riffon, 2019, 
p. 5). La transition socioécologique dépasse la seule 
transition énergétique, qui, dans sa plus simple 
expression, consiste à remplacer l’énergie fossile 
par de l’énergie décarbonisée. 

Dans cet article, nous interrogeons les trajectoires des 
mouvements communautaire et écologiste québécois 
dans le but d’identifier les potentiels points de contact 
entre eux. Tout d’abord, nous retraçons l’évolution de 
l’action communautaire au Québec des années 1960 
jusqu’à l’émergence de l’approche du développement 
des communautés utilisée aujourd’hui. Ensuite, nous 
dépeignons l’histoire du mouvement écologiste en ce 
qui a trait à ses idéaux et à ses moyens d’action. La 
transition socioécologique est ensuite décrite tant en 
ce qui a trait à ses principes directeurs qu’aux éléments 
qui la constituent. Enfin, nous discutons de la façon 
dont le projet de transition socioécologique, soutenu 
par le développement des communautés, peut agir 
comme liant des mouvements écologiste et commu-
nautaire. 

1.  De l’émergence 
 de l’action communautaire au 
 développement des communautés 

La société civile québécoise se démarque depuis 
50 ans par l’importance, par la vitalité et par la plura-
lité de ses mouvements sociaux (syndical, coopératif, 
des femmes, étudiant, écologiste, LGBTQ+, commu-
nautaire, etc.). Elle se distingue aussi par la présence 
de plus de 2000 professionnels et professionnelles de 

l’intervention collective (Comeau et collab., 2018) qui 
soutiennent et accompagnent l’action collective, 
notamment celle associée au mouvement commu-
nautaire. Tant sur le plan de leurs objectifs que de 
leurs formes, les actions de ce mouvement se sont 
transformées au fil des décennies. Tracer les grandes 
lignes de cette histoire permet de mieux situer l’émer-
gence du développement des communautés, une 
approche contemporaine pour maintenir et améliorer 
la santé ainsi que la qualité de vie de la population. 

1.1 L’action communautaire au Québec 

Lavoie et Panet-Raymond (2020) définissent 
l’action communautaire comme « toute initiative 
issue de personnes, d’organismes communautaires, 
de communautés (territoriale, d’intérêt, d’identité) 
visant à apporter une solution collective et solidaire 
à un problème social ou à un besoin commun » 
(p. XII). Jetté (2015) précise que l’action commu-
nautaire cherche « à promouvoir les intérêts 
(défense des droits) ou à satisfaire des besoins et 
des aspirations (services ou activités) exprimés par 
des personnes, des groupes ou des communautés 
souvent exclus ou marginalisés sur les plans 
sociaux, politiques, économiques et culturels » 
(p. 394). L’action communautaire peut être infor-
melle, comme dans le cas des groupes d’entraide, 
ou spontanée et ponctuelle, comme dans un comité 
de citoyens formé pour protéger un boisé ou 
aménager un jardin collectif. Elle peut aussi pren-
dre des formes plus structurées comme celle d’une 
coopérative ou, plus fréquemment, d’un organisme 
à but non lucratif.  

L’évolution du mouvement communautaire, 
moteur majeur de l’action collective au Québec, 
s’est déployée en quatre générations, qui sont tou-
jours présentes aujourd’hui et qui composent une 
partie significative de la société civile.  

Première génération 

La première génération du mouvement communau-
taire s’étend des années 1960 au début de la décennie 
1970 (Bélanger et Lévesque, 1992). À l’époque, il y a 
au Québec un foisonnement de mouvements 
sociaux mobilisés autour des idées progressistes liées 
au projet de construction de l’État social (Favreau, 
2017). Ce climat de revendication n’est pas sans lien 
avec la posture militante adoptée par les premiers 
acteurs du mouvement communautaire, soit les comi-
tés de citoyens, ainsi que par les premiers intervenants 
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collectifs qui les accompagnent, soit les animateurs 
sociaux (Blondin et collab., 2012)1. Ces comités 
s’organisent sur une base locale afin de trouver des 
solutions aux problèmes qui touchent leur commu-
nauté (Lamoureux et collab., 2008). Pour eux, les 
solutions aux problèmes tels que l’accès au logement 
ou la dévitalisation rurale doivent être pensées en 
dehors des seuls cadres offerts par « l’Église, l’État et 
les syndicats » (Bourque, 2017, p. 60), même si les 
revendications pour la réforme des politiques et des 
services publics y tiennent une place importante dans 
la foulée de la Révolution tranquille. 

Deuxième génération 

Le passage à la deuxième génération du mouve-
ment communautaire se produit vers le milieu des 
années 1970. En continuité avec la génération 
précédente, les actions revendicatrices prennent 
toujours une place importante au cœur du mouve-
ment (Bourque, 2017). Le Front d’action populaire 
en réaménagement urbain (FRAPRU) de même 
que les cliniques juridiques ou de santé communau-
taire (p. ex., la Clinique communautaire de Pointe-
Saint-Charles) font partie de l’héritage de cette 
deuxième génération (Lamoureux et collab., 2008). 
À ce travail de revendication s’ajoute le travail de 
création de services pour répondre concrètement 
aux besoins des populations dans les communautés 
locales. Toujours dans une visée de changement 
social et d’autonomie face à l’État, ces services sont 
mis sur pied avec une approche de participation des 
milieux concernés et sont organisés dans une pers-
pective d’autogestion. Les centres locaux de 
services communautaires (CLSC) constituent une 
innovation marquante de cette époque, inspirée en 
grande partie de cette approche (Bouchard, 2021).  

Troisième génération 

La troisième génération du mouvement commu-
nautaire, qui apparaît dans les années 1980, s’inscrit 
à la fois en continuité et en rupture avec ce qu’était 
le mouvement communautaire jusque-là. D’abord, 
en continuité parce que le développement de 
services, dans une perspective « d’ailleurs et 
d’autrement » (Guay, 1992), constitue dès lors une 
avenue privilégiée d’une grande partie du mouve-
ment communautaire. En rupture aussi parce que 
ce développement de services ne suit plus une 
logique territoriale. Les groupes qui se développent 
durant la troisième génération sont axés sur des 

enjeux particuliers ou des groupes précis (p. ex., 
santé mentale, violence conjugale, jeunesse, etc.) et 
moins sur des préoccupations reliées à leur secteur 
géographique. En d’autres mots, les organisations 
s’enracinent davantage dans des communautés 
d’identité, d’affinité et d’intérêt, plutôt que dans les 
communautés territoriales. On note aussi l’appari-
tion de la dénomination « organismes communau-
taires » pour désigner les groupes faisant partie du 
mouvement communautaire (Bourque, 2017). 
Ceux-ci font d’ailleurs l’objet d’une reconnaissance 
nouvelle de la part de l’État. L’action communau-
taire autonome est ainsi associée à « une contribu-
tion essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au 
développement social du Québec » (MESS, 2001), 
dans un contexte, il faut bien le dire, de crise 
économique peu favorable à l’augmentation de l’in-
tervention de l’État (Lamoureux et collab., 2008). 

Quatrième génération 

La quatrième génération du mouvement communau-
taire s’étend des années 1990 à ce jour. Au lendemain 
des difficultés économiques vécues durant la décennie 
1980, le Québec fait face à de nouveaux défis en 
matière de pauvreté et de problèmes sociaux 
(Lamoureux et collab., 2008). En ce sens, la quatrième 
génération est marquée par l’apparition d’organismes 
centrés sur le réencastrement du social dans l’écono-
mique en poursuivant des missions de développe-
ment local, d’insertion professionnelle ou de 
développement de l’employabilité (Comeau, 2007). 
Cet enthousiasme pour le développement local 
témoigne d’un recentrage d’une partie de l’action 
communautaire sur les communautés territoriales, 
plutôt que sur les communautés d’intérêt, d’affinité ou 
d’identité. Cette mouvance de retour vers l’ancrage 
territorial n’est toutefois pas l’œuvre du seul mouve-
ment communautaire. Elle s’inscrit dans une logique 
de décentralisation qui est promue par les élus, par les 
communautés et même par l’État dans une certaine 
mesure (Bourque, 2017). C’est dans la foulée de ce re-
tour vers le « local » que l’action communautaire a pris 
le virage vers le développement des communautés. 

1.2  Le developpement 
 des communautés 

Plusieurs définitions du développement des commu-
nautés existent. Dans ce texte, nous faisons référence 
à celle de l’Observatoire estrien du développement 
des communautés (OEDC, 2021) : 
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 […] une approche qui vise la prise en charge du 
développement par les citoyen(ne)s et les acteurs 
d’un territoire, afin que celui-ci réponde à leurs 
besoins et leurs aspirations. [Le développement 
des communautés] se base sur la concertation 
des acteurs (communautaires, sociaux, publics, 
municipaux et économiques) et la participation 
des citoyen(ne)s, afin de développer et de mettre 
en œuvre des actions collectives permettant 
l’amélioration des conditions et de la qualité de 
vie de la population, le développement de la 
capacité d’agir des individus et des communau-
tés et, ultimement, une transformation sociale 
par une réduction des inégalités et une démocra-
tisation du développement (p. 1). 

Cette approche d’action communautaire se définit 
autant par ses processus que par ses résultats. En 
effet, il ne suffit pas de chercher à réduire les inégalités 
sociales ainsi qu’à améliorer les conditions et milieux 
de vie pour contribuer au développement des com-
munautés; il faut aussi en respecter les principes direc-
teurs (Bourque, 2008). La logique ascendante des 
actions, la participation citoyenne et la concertation 
sont au cœur de ceux-ci.  

Les initiatives collectives inscrites dans le développe-
ment des communautés cherchent à résoudre un pro-
blème ou répondre à un besoin identifié par les 
membres d’une communauté donnée (Lavoie et 
Panet-Raymond, 2020). Ce type de démarche repose 
sur l’analyse d’une communauté locale permettant 
aux acteurs du milieu de déterminer les besoins aux-
quels ils souhaitent répondre pour ensuite choisir les 
stratégies, les moyens et les ressources à mobiliser afin 
de réaliser les actions qu’ils souhaitent mettre en place. 
Autrement dit, un projet, même s’il est pertinent pour 
une communauté donnée, ne peut être considéré 
comme du développement des communautés s’il n’a 
pas été élaboré par et pour les acteurs à l’intérieur de 
la communauté. La prise de parole et l’action 
citoyennes sont des impératifs du développement des 
communautés (INSPQ, 2002). 

Le développement des communautés, par son carac-
tère local, prend en compte les spécificités des diffé-
rentes populations du territoire (p. ex., femmes, 
jeunes, communautés culturelles, etc.), des acteurs en 
présence (p. ex., organisations publiques et privées, 
organismes communautaires, etc.) et des champs 

d’action de ces derniers (p. ex., santé mentale, loge-
ment, etc.). Pour cette raison, l’action intersectorielle 
en est une composante centrale. 

Des comités de citoyens à l’approche du développe-
ment des communautés, le mouvement communau-
taire a contribué à créer des outils, des institutions et 
des méthodes pour répondre aux problèmes sociaux 
et pour améliorer les conditions de vie des popula-
tions. Or, en matière d’action collective au Québec, 
du travail reste à faire pour que l’environnement na-
turel soit considéré au même titre que les environne-
ments sociaux ou politiques dans les cadres d’analyse 
et d’action des travailleurs de l’action collective 
(Jochems et collab., 2017). Il reste donc à cerner et à 
mettre en lumière l’apport du développement des 
communautés en ce qui concerne les problèmes spé-
cifiquement reliés à la crise climatique. 

2.  Pluralité et diversité 
 des mouvements écologistes2 

Comme le mouvement communautaire, le mouve-
ment écologiste est polymorphe et s’inscrit dans une 
longue histoire. Néanmoins, à la différence du 
mouvement communautaire, qui est spécifiquement 
québécois, son évolution se vit à la fois aux échelles 
internationale, nationale et locale (Chaloux et Dostie-
Goulet, 2016; Comeau, 2010). Nous nous intéressons 
ici à son histoire au Québec. Nous verrons que « le 
mouvement environnemental québécois est devenu 
un mouvement assez varié autant sur la forme que sur 
le fond » (Chaloux et Dostie-Goulet, 2016, p. 152) et 
que cela s’observe notamment par l’évolution de ses 
idéaux et de ses moyens d’action. 

2.1  L’évolution des idéaux 

On retrouve les racines du mouvement écologiste 
à la première moitié du xxe siècle (Chaloux et 
Dostie-Goulet, 2016; Comeau, 2010; Vaillancourt, 
2015). Jusqu’aux années 1960, les acteurs du 
mouvement sont surtout animés par la mission de 
protection des milieux naturels. Ensuite, les causes 
adoptées par le mouvement se diversifient. Il est 
alors question par exemple de « lutter contre le 
gaspillage des ressources et contre la pollution » 
(Vaillancourt, 2015, p. 115). Les impacts des activi-
tés humaines sur la nature commencent à faire 
l’objet de publications à ce moment (Audet, 2017). 
On retrouve dès lors deux visions distinctes de la 
nature qui coexistent toujours : une conception de 
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la nature devant être protégée des comportements 
destructeurs des humains et une conception de la 
nature comme ressource qu’on peut utiliser, mais 
de façon responsable (Audet, 2017; Chaloux et 
Dostie-Goulet, 2016).  

Durant la décennie 1970, comme d’autres mouve-
ments sociaux, le mouvement écologiste connaît un 
dynamisme nouveau. Plusieurs facteurs liés à 
l’époque, par exemple un plus grand accès à l’éduca-
tion et aux informations, contribuent à rendre les 
causes environnementales plus populaires (Chaloux 
et Dostie-Goulet, 2016). On remarque alors que les 
messages véhiculés par le mouvement écologiste 
dépassent les appels à la protection de la nature. Ils 
invitent à des « changements politiques et culturels 
profonds » (Vaillancourt, 2015, p. 115). Les acteurs 
du mouvement écologiste invitent notamment à 
interroger nos valeurs et nos modes de vie (Chaloux 
et Dostie-Goulet, 2016). Par ailleurs, c’est aussi 
durant cette période que, « dans tous les pays occiden-
taux, la concurrence entre une frange plus radicale dite 
“écologiste’’ et une frange plus réformiste dite “envi-
ronnementaliste’’ s’est cristallisée » (Leach et Scoones, 
2015, cités dans Reeves-Latour et Audet, 2017, p. 46). 

L’élan de croissance du nombre de causes portées 
par le mouvement écologiste se poursuit lors des 
décennies 1980 et 1990. De nouveaux phénomènes 
s’ajoutent à la liste des préoccupations du mouve-
ment, par exemple les pluies acides. Dans les 
années 1990, les acteurs du mouvement écologiste 
commencent à se pencher sur des questions aussi 
vastes que « l’eau, les changements climatiques, 
l’agriculture, l’énergie, la biodiversité, l’étalement 
urbain et les transports en commun » (Chaloux et 
Dostie-Goulet, 2016, p. 159). De plus, à ce 
moment, la notion de développement durable de-
vient un incontournable des discours autour de 
l’environnement. Néanmoins, en mettant en avant 
des objectifs reliés à la fois à « l’économie, la société 
et l’environnement » (Audet, 2017, p. 31), le déve-
loppement durable fait face à de nombreux écueils 
dans sa réalisation et, même aujourd’hui, dans son 
acceptation, le concept étant lui-même de plus en 
plus remis en question au sein du mouvement 
écologiste. 

Comme l’affirment Chaloux et Dostie-Goulet 
(2016), l’évolution du mouvement écologiste se fait 
dans une logique d’expansion. On constate, d’une 
part, une multiplication des thèmes faisant l’objet 

de préoccupations par le mouvement et, d’autre 
part, l’approfondissement des réflexions auxquelles 
les citoyens sont appelés à se livrer. Aujourd’hui, le 
mouvement continue de rallier des sympathisants 
et de fédérer de nouveaux organismes (Chaloux et 
Dostie-Goulet, 2016). Dans son essor, le mouve-
ment déborde de son propre socle et rejoint les 
autres sphères de la société. Dans le contexte de 
crise actuel, les idées du mouvement écologiste 
sont désormais des préoccupations pour des 
acteurs d’autres secteurs, par exemple les secteurs 
économique et culturel (Vaillancourt, 2015) et, en 
partie, le politique, comme l’ont mis en évidence les 
campagnes électorales municipales québécoises et 
canadiennes de 2021. Dans le même ordre d’idées, 
les moyens d’action des acteurs et militants écolo-
gistes se sont diversifiés au fil des décennies. 

2.2 Les moyens d’action 

Au fil de son développement, le mouvement 
écologiste a acquis de nouveaux outils pour accom-
plir sa mission. Pour le résumer très brièvement, 
aux activités de sensibilisation, d’éducation et de 
pression sur les gouvernements se sont ajoutées des 
activités de concertation et même la création de 
partis politiques. Il est possible de schématiser les 
actions du mouvement écologiste en fonction d’un 
continuum comprenant « six degrés d’institution-
nalisation et d’intégration à la vie politique » 
(Chaloux et Dostie-Goulet, 2016, p. 162). À un 
bout du continuum, nous trouvons les « actions 
directes non violentes » comme les manifestations 
et, de l’autre, « l’intégration à la vie politique », 
comme la création du Parti vert. Entre les deux se 
situent notamment les gestes écoresponsables indi-
viduels, les mobilisations à l’encontre de projets 
particuliers et la participation à des activités telles 
que les audiences du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE). Le niveau d’institu-
tionnalisation n’est pas le seul angle en fonction 
duquel il est possible de classifier les actions posées 
par les groupes écologistes. Pour leur part, Reeves-
Latour et Audet (2017) proposent une analyse des 
moyens d’action en fonction des tendances au sein 
desquelles s’inscrivent les groupes. Ils notent par 
exemple l’aspect professionnalisé des groupes 
environnementalistes et les actions « plus directes 
et ciblées » des acteurs s’inscrivant dans la mou-
vance des mobilisations citoyennes (idem, p. 49).  
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 D’un mouvement de citoyens et de communautés 
intéressés par les questions environnementales, on 
se retrouve maintenant devant un vaste mouve-
ment qui ne peut être ignoré par aucun palier de 
gouvernement (Chaloux et Dostie-Goulet, 2016). 
Au Québec, nous retrouvons tant des initiatives 
locales (p. ex., des projets d’aménagement de 
ruelles vertes), des initiatives régionales, voire 
nationales (p. ex., les luttes contre l’exploitation des 
hydrocarbures [Favreau, 2017; Audet, 2017]) que 
des organisations dont les actions s’inscrivent dans 
des tendances internationales (p. ex., le projet 
Demain, le Québec de la Fondation David Suzuki ou 
les Initiatives de transition inspirée des travaux de 
Rob Hopkins). À n’en point douter, le mouvement 
écologiste québécois démontre un essor et une 
vitalité notables.  

Comme dans le cas des actions des autres mouve-
ments sociaux, les intervenants collectifs, c’est-à-
dire des intervenants dont la cible d’intervention est 
les communautés, peuvent soutenir et accompa-
gner des initiatives du mouvement écologiste. 
Comeau (2010) indique que l’intervention collec-
tive peut être un apport particulièrement pertinent 
pour les luttes et les concertations environnemen-
tales. En se basant sur l’échelle d’institutionnalisa-
tion des actions présentée précédemment, on peut 
situer les luttes environnementales sur la moitié la 
moins institutionnalisée du spectre. Celles-ci cons-
tituent habituellement des activités de diffusion 
d’information, de sensibilisation ou de pression 
menées pour s’opposer à un projet (p. ex., l’ouver-
ture d’une mine) ou pour encourager un projet 
(p. ex., adopter des cibles plus ambitieuses pour 
combattre les changements climatiques).  

Quant à elles, les concertations environnementales 
poursuivent différents mandats (p. ex., la gestion 
des ressources, la protection de certains milieux) et 
regroupent différents types de participants (p. ex., 
les ministères, les entreprises, les organismes). Elles 
peuvent être situées du côté plus institutionnalisé 
du spectre. Les organismes de bassins versants3 
constituent un exemple de celles-ci (Comeau, 
2010). Soulignons que la question de la concerta-
tion ne fait pas consensus dans le mouvement 
écologiste. Si elle est pratiquée par les groupes en-
vironnementalistes plus institutionnalisés, elle est 
perçue comme insuffisante, car trop près des inté-
rêts du gouvernement et des compagnies privées 

plutôt que des citoyens, selon des groupes écolo-
gistes dont les analyses et les revendications sont 
plus radicales (Reeves-Latour et Audet, 2017; 
St-Hilaire-Gravel, 2014).  

Au-delà des luttes et des concertations environne-
mentales, Comeau (2010) soutient que les interve-
nants collectifs qui agissent en lien avec l’environ-
nement ne se trouvent pas seulement dans les 
organisations écologistes; il peut s’agir de n’importe 
quels intervenants qui accompagnent des commu-
nautés dans des problèmes liés à l’environnement. 
Il importe de retenir que les différents types 
d’actions présentés ici sont complémentaires les 
uns aux autres. En effet, « tout indique que ce sont 
les luttes sociales et les actions collectives qui ont 
infléchi les institutions en faveur de la concertation 
environnementale » (Comeau, 2010, p. 18). Ainsi, 
un seul type d’action ne pourrait suffire à engager 
les changements nécessaires à l’atteinte des buts du 
mouvement écologiste.  

L’aspect composite du mouvement écologiste est 
indubitable. Le mouvement se présente sous des 
formes différentes, est mis en œuvre par des 
groupes et acteurs multiples, et agit par des moyens 
diversifiés. Devant ce constat et l’aspect désormais 
incontournable du mouvement dans la société, il 
est possible d’avancer que la ligne de fracture quant 
aux stratégies à adopter pour l’environnement ne se 
situe plus entre le mouvement écologiste et le reste 
de la société, mais plutôt entre les tenants des 
différents courants au sein même du mouvement 
écologiste (Ferry, 2021). 

3. Transition sociécologique 

3.1 Les principes directeurs 

Envisager la crise au sein de laquelle les change-
ments climatiques nous plongent aujourd’hui com-
mande une prise en compte de l’interrelation des 
défis environnementaux, économiques, culturels et 
sociaux. Néanmoins, comme on vient de le voir, 
bien qu’ils puissent s’intéresser à des enjeux com-
muns, partager certains outils et travailler ensemble 
dans certaines circonstances, les mouvements 
communautaire et écologiste ont évolué de manière 
distincte sans converger. Cela mène Favreau (2017) 
à identifier l’« impensé social des écologistes et 
[l’]impensé écologique de la lutte sociale » (p. 90). 
Le concept de transition socioécologique constitue 
un bon levier pour explorer l’alliance des deux 
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mouvements dans un contexte marqué par 
l’urgence climatique.  

Toutefois, avant de se lancer dans la définition de 
la transition, il faut savoir que celle-ci n’est pas le 
premier concept qui invite à penser les liens entre 
enjeux sociaux et environnementaux. Les notions 
de justice environnementale et de justice climatique 
nous semblent les plus intéressantes pour com-
prendre ces liens entre le social et l’environnement. 

3.2 Justice environnementale 
 et climatique 

Dès les années 1970 aux États-Unis, les tenants de la 
justice environnementale dénonçaient les iniquités en 
matière d’exposition aux risques environnementaux. 
Les dépotoirs de matières dangereuses retenaient 
notamment l’attention, car ils étaient plus susceptibles 
de se retrouver près des quartiers habités par des 
communautés défavorisées et/ou racisées que près 
des quartiers plus fortunés (Schlosberg et Collins, 
2014; Hillman, 2002). On retrouve là les amorces 
d’une lecture conjointe des problèmes sociaux et 
environnementaux : inégalités sociales et inégalités 
d’accès à un environnement sain vont bien souvent 
de pair.  

Vers la fin du xxe siècle, la conscientisation aux 
changements climatiques et le début des grandes 
négociations internationales concernant ceux-ci ont 
mené au développement du concept de justice clima-
tique (Schlosberg et Collins, 2014). La justice clima-
tique renvoie au « fait que les pays et les peuples qui 
ont le moins contribué historiquement au change-
ment climatique sont ceux qui en subissent le plus les 
impacts et ont moins la possibilité de s’en protéger ou 
de s’y adapter » (Laigle, 2019, p. 2). Justice environne-
mentale et justice climatique appellent toutes deux à 
considérer les inégalités devant les risques environne-
mentaux, qu’ils soient liés à notre milieu de vie ou, 
plus globalement, aux changements climatiques.  

On peut penser la notion de justice environnementale 
en fonction des dimensions de justices distributive et 
procédurale. Dans ce contexte, la justice distributive 
concerne les effets des risques environnementaux sur 
les personnes et sur les communautés (Hillman, 
2002). Les effets des vagues de chaleur, phénomène 
de plus en plus fréquent et intense en raison des chan-
gements climatiques, illustrent bien la dimension de la 
justice distributive. En effet, tout le monde n’est pas 
touché de la même façon par les épisodes de chaleur 

accablante. Les données épidémiologiques à propos 
de la vague de chaleur de l’été 2018 à Montréal 
démontrent que les personnes qui, par exemple, ont 
un plus faible revenu ou vivent avec des problèmes de 
santé mentale qualifiés de sévères étaient plus à risque 
de décéder durant cette canicule (Lamothe et collab., 
2019). Il est possible d’illustrer la dimension de justice 
procédurale en se penchant sur le déroulement de la 
Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements 
climatiques (COP26). On note que les pays en déve-
loppement, plus touchés par les effets des change-
ments climatiques, rencontrent plus d’obstacles pour 
participer à l’évènement et ainsi avoir la représenta-
tion souhaitée, par exemple à cause du faible taux de 
vaccination contre la COVID-19 sur leur territoire 
(Girard-Bossé et Laplante, 2021).  

Ainsi, le concept de justice climatique rappelle que 
s’intéresser aux changements climatiques ne revient 
pas à se pencher seulement sur le climat en tant que 
tel, mais aussi sur les façons dont les différentes 
populations sont affectées par celui-ci et sur les 
opportunités dont elles disposent pour participer aux 
prises de décisions à ces sujets. Le projet de transition 
socioécologique, en considérant l’interrelation des 
enjeux sociaux et environnementaux, constitue une 
piste pour faire advenir la justice climatique. 

3.3 Les éléments constitutifs 

Origine et courants 

Au début des années 2000 émerge la notion de 
transition socioécologique. Il est possible de situer 
son origine au Royaume-Uni, notamment dans les 
travaux de Rob Hopkins (Poland et collab., 2018). 
Il existe plusieurs courants de définition de la tran-
sition ayant des objectifs de transformation sociale 
plus ou moins marqués et utilisant des outils diffé-
rents (Posca et Schepper, 2020). Par exemple, on 
retrouve un courant technocentriste de la transition 
qui postule que la solution aux problèmes reliés aux 
changements climatiques repose sur les innova-
tions technologiques et, à l’opposé, un courant 
sociocentriste qui avance que « c’est par la reconfi-
guration des liens sociaux au niveau local que se 
produiront les innovations qui permettront la 
transition et rendront les communautés plus rési-
lientes » (Audet, 2017, p. 35).  

Nous retenons ici une conception de la transition 
socioécologique qui apparaît comme la plus com-
patible avec les revendications des mouvements 
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 communautaire et écologiste, avec la justice envi-
ronnementale et avec les démarches de développe-
ment des communautés. Plusieurs éléments carac-
térisent la transition socioécologique : une mise en 
œuvre en tant que projet de société, un accent sur 
la résilience, la nécessité d’intersectorialité, l’action 
à plusieurs échelles et, évidemment, la considéra-
tion des enjeux sociaux.  

Une logique de construction et de transformation 

Étant donné son envergure, la transition socioéco-
logique fait figure de projet de société, un peu 
comme la Révolution tranquille en a fait figure au 
Québec au siècle dernier (Favreau, 2017). Les 
actions ayant lieu dans le cadre de la transition s’ins-
crivent dans une logique de construction et de 
transformation, plutôt que d’opposition (Favreau, 
2017). La transition ne vise pas le changement de 
quelques comportements, mais plutôt de notre 
mode de vie afin de favoriser le mieux-être de tous 
et toutes, et ce, en cohérence avec les ressources 
naturelles disponibles. En effet, parler de transi-
tion, c’est parler de « refondre, de changer en 
profondeur des systèmes, des modèles et des 
modes de fonctionnement, de production et de 
consommation » (OVSS, 2019, p. 3). Ainsi, la tran-
sition n’est pas en opposition avec les initiatives de 
développement durable, mais les dépasse considé-
rablement (Favreau, 2017).  

Peu importe l’efficacité des mesures entreprises 
pour combattre les changements climatiques, ceux-
ci sont déjà enclenchés et leurs effets continueront 
de se faire ressentir sur la santé et sur les conditions 
de vie de la population (INSPQ, 2021). Dans ces 
circonstances, il est important de noter que la tran-
sition socioécologique n’est pas qu’une stratégie de 
réduction des changements climatiques, mais aussi 
une stratégie d’adaptation à ceux-ci, par le dévelop-
pement de la résilience des communautés (FCTQ, 
2020; OVSS, 2019). 

Des secteurs variés 

Ainsi, la transition énergétique menant à la carbo-
neutralité fait partie du projet de transition 
socioécologique, bien que cette dernière ne s’y 
limite pas (FCTQ, 2020). Le secteur énergétique 
n’est pas le seul secteur ayant un rôle à jouer dans 
la transition. Celle-ci engage plutôt l’ensemble des 
dimensions « sociales, culturelles, économiques [et] 
environnementales » (OVSS, 2019, p. 7) de nos 

sociétés, y compris les dimensions politique et 
démocratique. Les initiatives de transition touchent 
dès lors des secteurs aussi variés que la foresterie, 
l’habitation, le commerce de proximité, l’alimenta-
tion (Favreau, 2017), le transport, l’aménagement 
du territoire (FCTQ, 2020), etc. Tous les secteurs 
peuvent adapter ou modifier leurs activités afin de 
contribuer concrètement aux efforts de transition. 
Ainsi, tous les acteurs de la société sont concernés : 
les trois paliers de gouvernement, les organisations 
ainsi que les citoyens et citoyennes (FCTQ, 2020). 
Les actions menées dans le cadre de la transition 
s’inscrivent à différentes échelles, du local à l’inter-
national, et ce, simultanément (Favreau, 2017; 
OVSS, 2019).  

Une transition juste 

La transition ne concerne pas que la quantité 
d’émissions de gaz à effet de serre produite. Elle 
s’appuie sur la reconnaissance que notre mode de 
vie, basé sur une économie capitaliste, est à la fois 
source de problèmes sociaux et environnementaux. 
En ce sens, c’est sur ce mode de vie et, plus géné-
ralement, sur le fonctionnement de nos sociétés 
que son action est dirigée. La transition apparaît 
comme l’occasion de tendre vers une plus grande 
justice sociale (FCTQ, 2020; Posca et Schepper, 
2020). En effet, la justice est la pierre angulaire tant 
des objectifs de la transition que des moyens mis en 
place.  

D’ailleurs, pour désigner une transition utilisant des 
moyens proportionnels à la capacité et aux vulné-
rabilités de chacun, on utilise la dénomination 
« transition juste » (Couturier, 2021; Favreau, 2017; 
FCTQ, 2020; Posca et Schepper, 2020). D’abord 
utilisée par le milieu syndical, qui était préoccupé 
par le sort des travailleurs des secteurs polluants 
dont les emplois sont menacés par les désinvestis-
sements, la transition implique que les moyens mis 
en place pour relever les défis environnementaux 
n’affecteront pas injustement les individus et com-
munautés déjà vulnérabilisés (Posca et Schepper, 
2020). Au bout du compte, une transition juste en 
est une qui « n’a pénalisé ni les groupes sociaux 
vulnérables ni les travailleurs et travailleuses » 
(FCTQ, 2020, p. 30). Le Front commun pour la 
transition énergétique (FCTQ, 2020) spécifie que la 
réalisation de la transition, pour être juste, doit aussi 
se faire dans un esprit décolonial, en collaboration 
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avec les communautés autochtones. Plus concrète-
ment, la transition juste passe entre autres par la 
réaffectation vers d’autres types d’emplois des 
travailleurs des secteurs polluants (Posca et 
Schepper, 2020), par des protections sociales adap-
tées (Favreau, 2017) et par des mesures fiscales 
proportionnelles aux capacités de chacun 
(Couturier, 2021). En matière de contre-exemple 
de transition juste, l’augmentation de « la taxe inté-
rieure de consommation des produits énergé-
tiques » (Posca et Schepper, 2021, p. 11) décidée 
par l’État français il y a quelques années peut servir 
d’illustration. Celle-ci a eu pour effet d’augmenter 
le fardeau du coût de l’essence pour les groupes 
moins favorisés ou qui n’ont pas d’autres options 
que de se déplacer en voiture et a constitué la bou-
gie d’allumage du mouvement des Gilets jaunes.  

Le projet de transition socioécologique doit être 
réfléchi en fonction de ses effets tant sur l’environ-
nement que sur la société. Voilà de quoi intéresser 
autant les acteurs des mouvements sociaux et envi-
ronnementaux, et peut-être même inspirer le 
« décloisonnement des luttes » nécessaire pour 
mener la transition (Favreau, 2017). 

4. La transition 
 socioécologique :  
 un projet pouvant être 
 soutenu par l’approche du 
 développement des communautés 

La transition socioécologique concerne au premier 
chef les communautés locales, car elle implique une 
transformation des modes de vie dont les pour-
tours gagnent à s’appuyer sur des processus de 
démocratie locale et de solidarité, tels que ceux mis 
en œuvre par les démarches de développement des 
communautés territoriales. Les enjeux de la transi-
tion socioécologique créent de nouvelles condi-
tions qui pourraient enfin mener à un développe-
ment territorial plus intégré, en imposant aux 
acteurs locaux de tenir compte de manière consé-
quente des diverses dimensions du développement, 
plus spécialement de la dimension écologique, dans 
leurs différentes initiatives.  

Si les initiatives de transition s’intéressent seule-
ment à la décarbonisation de l’économie, donc se 
limitent à remplacer les énergies fossiles par des 
énergies renouvelables et les voitures à essence par 
des voitures électriques, elles passeront à côté de la 

véritable cause de l’urgence climatique et de la 
destruction de la biodiversité, soit le modèle de 
développement basé sur la croissance et sur la con-
sommation infinies.  

Le sociologue Benoît Lévesque indique que la 
remise en question de la croissance peut ouvrir sur 
des perspectives d’interventions plus radicales, 
mais qui sont nécessaires pour innover vers un 
modèle de développement axé sur la décroissance 
de ce qui est toxique (énergies fossiles, surproduc-
tion et surconsommation, etc.) et sur la « croissance 
centrée sur la qualité des milieux de vie et des mi-
lieux de travail en vue d’un “bien vivre”, ce qui sup-
pose par le fait même une préoccupation nouvelle 
pour la justice sociale et la justice environnemen-
tale » (Bouchard, 2021, p. 151). Une telle concep-
tion de la transition socioécologique appelle à 
l’union des mouvements communautaire et écolo-
giste, et fait appel à des niveaux d’intervention 
multiscalaires allant du local à l’international, car « 
à l’échelle macro, il faut construire un nouveau 
paradigme sociétal en relation avec de nombreuses 
innovations qui le confortent et qui lui donnent une 
visibilité, voire une exemplarité » (p. 153).  

Après avoir fait l’examen de ces deux notions, il est 
possible d’avancer que le développement des com-
munautés et la transition socioécologique sont à la 
fois portés par les mêmes acteurs, inspirés selon des 
principes communs et mis en œuvre par des 
moyens d’action semblables. Tout d’abord, en 
matière de développement des communautés 
comme en matière de transition socioécologique, 
c’est l’ensemble des acteurs sociaux qui est 
concerné : citoyens, décideurs, organismes com-
munautaires, organisations publiques et privées de 
différents secteurs, etc. Ensuite, dans les deux cas, 
les idéaux poursuivis par ces démarches ont à voir 
avec l’amélioration des milieux et de la qualité de 
vie dans une perspective de justice sociale. Finale-
ment, on observe des similarités dans les moyens 
mis en œuvre pour mener la transition socioécolo-
gique ou pour contribuer au développement des 
communautés, qu’il s’agisse par exemple de travail 
en concertation intersectorielle ou de participation 
citoyenne. En fait, nous pouvons aller jusqu’à dire 
que mener des actions intersectorielles pour rendre 
les communautés plus résilientes, pour réduire les 
inégalités sociales, pour rendre les milieux de vie 
plus sains et pour s’adapter aux changements 
climatiques, tout en travaillant à réduire ceux-ci, 
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 s’inscrit déjà dans des démarches de développe-
ment des communautés (OVSS, 2019). 

La transition socioécologique est donc non seule-
ment compatible avec l’approche du développe-
ment des communautés, mais elle peut s’y appuyer 
pour s’enraciner et innover. À l’échelle de nos villes 
et de nos quartiers, la création d’aménagement 
susceptible de réduire les effets des évènements 
météorologiques (Ouranos, 2019), le renforcement 
de l’économie de proximité (Favreau, 2017), le 
déploiement d’entreprises organisées en coopéra-
tives (Comeau, 2010) et l’éducation auprès de la 
population en lien avec les changements à venir 
(FCTQ, 2020) ne sont que quelques exemples de 
démarches qui peuvent être appuyées conjointe-
ment par les acteurs des milieux communautaire et 
écologique. 

Conclusion 

Le récit de l’évolution des mouvements commu-
nautaire et écologiste québécois nous a permis de 
constater à quel point ceux-ci se sont enrichis au 
cours des dernières décennies. Dans les deux cas, 
ils sont parvenus à développer des outils, à rallier 
de nouveaux acteurs et à répondre à des problèmes 
de plus en plus variés et complexes. L’action 
communautaire, un des leaders des démarches 
territoriales de développement des communautés, 
répond à des besoins d’amélioration des conditions 
et des milieux de vie, et ce, en impliquant 
l’ensemble des acteurs concernés. Quant à lui, le 
mouvement et la cause écologiste ont pris une 
ampleur telle qu’aucun palier de gouvernement ou 
acteur de la société civile ne peuvent les ignorer, 

amenant même la nomination d’un ancien militant 
écologiste, Steven Guilbeault, au poste de ministre 
de l’Environnement et du Changement climatique 
du Canada. Malgré tout, devant l’ampleur des défis 
à la fois sociaux et environnementaux qui nous 
attendent en raison de la crise climatique, l’union 
de ces deux forces semble nécessaire. Nous avan-
çons que le projet de transition socioécologique 
peut agir comme facilitateur de cette convergence.  

En effet, la transition socioécologique appelle à des 
solutions touchant à la fois les sphères sociale, éco-
nomique, culturelle et environnementale, passant 
ainsi par des changements dans nos façons de pro-
duire, de consommer et même de vivre. Elle ne 
pourra être – et n’est déjà pas – qu’une affaire de 
gouvernements, de scientifiques ou de marché. Elle 
devra inclure davantage les diverses parties pre-
nantes des communautés locales, notamment les 
organismes communautaires, dont les innovations 
en matière d’action sur les conditions et les milieux 
de vie pourront contribuer à la transformation 
sociale requise par la transition socioécologique.  

Pour ces raisons, nous soutenons que non seule-
ment le développement des communautés et la 
transition socioécologique partagent des acteurs, 
des valeurs ainsi que des méthodes, mais que la 
transition socioécologique peut – et doit – être por-
tée par le développement des communautés. De 
nouveaux travaux de recherche s’imposent pour 
comprendre quelles contributions les communau-
tés territoriales peuvent apporter à la transition 
socioécologique et à la lutte aux changements cli-
matiques, voire au renouvellement du modèle de 
développement québécois.  

 

NOTES 

1 L’animation sociale est l’une des premières formes que prend l’accompagnement professionnel d’initiatives d’action 
communautaire (Lamoureux et collab., 2008). 

2 Nous utilisons ici « mouvement écologiste » comme englobant à la fois les mouvements environnementaliste, vert et écologiste. 

3 Ce type d’organisme est formé de représentants de tous les acteurs de l’eau d’un bassin versant tels que les municipalités 
régionales de comté (MRC), les municipalités, les usagers, les groupes environnementaux et les citoyens. Des représentants 
gouvernementaux y siègent, mais sans droit de vote. Les organismes de bassin sont […] des tables de concertation et de 
planification. Leur mandat premier est d’élaborer un plan directeur de l’eau (PDE) présentant un portrait et un diagnostic du 
bassin versant, les enjeux, les orientations et les objectifs à atteindre ainsi qu’un plan d’action qui sera concrétisé par la signature de 
contrats de bassin. (MELCC, 2021) 
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